SELECTION de décisions

du Tribunal administratif de Dijon

2ème chambre / octobre 2014
CONTRIBUTIONS ET TAXES : 
Prestations de retraite servies sous forme de capital – Prélèvement libératoire – option – caractère irrévocable : 

Il résulte des dispositions combinées des articles 158, 163 bis et 170 du code général des impôts que l’option pour l’assujettissement des prestations de retraite servies sous forme de capital au prélèvement libératoire forfaitaire au taux de 7,5% doit être exercée par le contribuable à l’occasion de la souscription de sa déclaration annuelle de revenus. 

L’option comme l’absence d’option en faveur de ce régime étant irrévocable, les requérants ne peuvent utilement se prévaloir de la circonstance qu’ils n’ont pas déclaré la prestation de retraite en capital litigieuse pour soutenir qu’il n’ont exercé aucun choix, en faveur ou non de l’option, qui leur serait opposable. C’est par suite à bon droit que l’administration fiscale leur a refusé le bénéfice du prélèvement forfaitaire libératoire institué par l’article 163 bis du code général des impôts (6 novembre 2014,  n° 1302606). 
FONCTION PUBLIQUE :

Protection fonctionnelle – harcèlement moral – appréciation portée par l’autorité administrative sur la demande de protection fonctionnelle : 
Lorsqu’elle est saisie d’une demande de protection fonctionnelle de la part d’un agent qui estime avoir été victime d’agissements répétés de harcèlement moral, il appartient à l’autorité administrative de rechercher si les faits qui lui sont soumis sont avérés et, si tel est le cas, s’ils sont susceptibles de recevoir une telle qualification ou de faire présumer l’existence d’une situation de harcèlement moral. 

Par suite, en rejetant la demande de protection fonctionnelle présentée par la requérante au motif que les faits qu’elle alléguait n’étaient pas suffisamment étayés, la communauté de communes du Mirebellois, qui n’a pas exigé de son agent qu’il rapporte la preuve des faits de harcèlement moral invoqués, mais seulement qu’il apporte des éléments de nature à faire présumer l’existence d’une telle situation, n’a pas commis d’erreur de droit (6 novembre 2014, n° 1301233).

Assistante familiale – licenciement pour absence d’enfant confié – motifs tirés de l’inaptitude de l’intéressée – erreur de droit 

En retenant, pour licencier une assistante maternelle pour absence d’enfant à lui confier, un motif tiré des difficultés rencontrées par la requérante lors de précédents accueils, qui tient à l’aptitude de l’intéressée à exercer les fonctions d’assistante familiale, le département entache sa décision d’erreur de droit (6 novembre 2014, 1301903).
